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P C F E T T R O T S K Y S T E S : 
L E P A R T A G E D E S T A C H E S 
Les apparences son! trompeuses et s< l'on 

devait s'y lier on pourrait croire que le PCF 
et les trotskystes s'opposent vivement a pro­
pos de l'armée. Les dirigeants du PCF se 
délendent en etter de pratiquer l'antimilita-
risme et proclament ne rien avoir de commun 
avec l'estivltl des trotskystes au sein de Car-

'mée. En réalité l'action des uns et des autres 
est convergente. M s'agit d'un véritable partage 
des tâches au profit du social-impérialisme 
russe. Voyons les faits. Quello est la propagan­
de et l'action du PCF dans l'armée ? 

Il parle de «détente» internationale, cher­
chant ainsi à taire croire qu'il n'y a pas de ris­
ques de guerre, que la France n'est pas mena­
cée d'agression. Il dissimule ainsi les actils 
préparatifs de guerre rie l'URSS. Il cherche à 
crée» dans les esprits un terrain propice à la 
remise en cause de la nécessité de la délense 
nationale. S'il y a «détente» pourquoi donc 
en etlet une défense nationale ? Et pourquoi 
donc laire son service militaire ? Sur cette 
base il prône le désarmement, la renonciation 
à l'armement nucléaire, la réduction du ser­
vice militaire à six mois. Pendant ce temps, 
l'URSS consacre une part de plus en plus 
grande de son économie à la production 
d'armements, procède à de nombreux essais 
nucléaires et maintient la durée du service 
militaire à deux ans. Il vise ainsi à affaiblir la 
délense nationale de la France et à la rendre 
incapable de faire face à toute agression. 

Il cherche enlin à utiliser les justes aspi­
rations des soldats du contingent, leurs reven­
dications légitimes, d'une part pour les détour­
ner rie la nécessaire défense nationale, d'autre 
part pour désorganiser l'armée. Ceci, évidem 
ment, ne peut que satisfaire l'URSS. Quoi de 
plus souhaitable pour elle, en effet, que d'avoir 
en lace d'elle des armées minées de l'intérieur. 

Pour cela, il crée des «comités de soldats» 
et piopose la mise en place de «clubs du sol­
dat». Oans le même temps, il pratique une 
politique d'infiltration parmi les officiers et 
se proclame opposé à l'antimilitarisme afin de 
chercher à gagner des éléments de l'encadre­
ment. C'est la raison pour laquelle il s'est 
prononcé en paroles contre le syndicat d'ap­
pelés. Celui-ci serait en effet orienté contre les 
cadres militaires. Il cherche à rassurer ces 
derniers et à se les concilier en se proclamant 
le défenseur des intérêts matériels des offi­
ciers. Il altirme ne pas vouloir «casser» l'ar­
mée et agir dans le cadre de la légalité. 

Pendant ce temps, les trotskystes font un 
travail ouvert de désorganisation. Ils nient 
ouvertement toute nécessité de défense natio­
nale et présentent l'armée comme si elle n'avait 
qu'une fonction de guerre civile. Ils cherchent 
ainsi à apparaître comme des «révolutionnai­
res». Mais il est clair que leur action est 

(Suite page 8) 

Oui à l'instruction 
militaire véritable! 
Non à la répression 

anti ouvrière! 
Non à la subversion 

prosoviétique ! 
L'armée continue d'être au centre de la vie politique en France. On a vu se redessiner 

à cette occasion les principaux clivages entre formations bourgeoises. La majorité d'un côté 
relativement unie avec les gaullistes comme moteur tandis qu'en face l'«Union de la gauche» 
a paru se ressouder, ce qui est normal puisque l'originalité du Parti socialiste au sein de la 
bourgeoisie c'est précisément sa stratégie d'union avec le PCF et sa conciliation avec les forces 
prosoviétiques. C'est ainsi que samedi socialistes et révisionnistes du PCF ont défilé côte à 
côte 

D'ailleurs ne s'y trompant pas, la «Pravda» des expansionnistes russes a publié ce diman­
che un article s'ingérant une fois de plus dans les affaires intérieures de la France. Prenant fait 
et cause pour le PCF la superpuissance russe exerce ainsi une menace et des pressions sur le 
gouvernement français. 

(Suite page 81 

P O U R D E F E N D R E L A C F D T , D E S M I L L I E R S D ' O U V R I E R S D A N S L A R U E 
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Vendredi soir, c'est près de 20 000 travailleurs qui ont manifesté pour protester contre les 
attaques anti-CFDT du gouvernement sous un mauvais prétexte. 



la France des luttes 
A U V I POUR I I \1PLOI lP;ms \ >v\ 

EMPLOYES DE L'ANPE 
ET CHOMEURS 

UNES DANS LA LUTTE 
Suite aux actions du 28 no­

vembre 1975 où une bagarre 
édita entre un employé, délégué 
CGT et un demandeur d'emploi 
(D.L .) d'urigine africaine, l'en­
semble du personnel de l'Agence 
pour l'emploi (ANPE) débrayait 
et se joignait par solidarité avec 
les demandeurs d'emploi réunis 
en assemblée générale. 

Unité employés A N P E -
chômeurs : 

Voulant le même jour être 
reçu par la direction générale de 
l'Ageiiie nationale pour l'emploi 
I ANI'I ) afin de protester contre 
les conditions de travail et le 
manque d'effectifs, et aussi con­
tre la réception insupportable 
pour les chômeurs, quelle n'a 
pas été la surprise des travailleurs 
de l'ANFfc et des chômeurs que 
de voir devant eux, barrant la 
route, les dirigeants de la CGT, 
qui invoquèrent tous les prétex­
tes pour diviser chômeurs et tra­
vailleurs ANPE. 

La plupart des employés de 
l'ANPL sont alors rentrés dans 
l'agence en colère,.sachant fort 
bien qu'il ne ressortirait rien de 
cette entrevue, du fait même que 
la direction, profitant de l'atti­
tude de la C G F . reçut séparé-
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ment une délégation de l'ANPL 
et une délégation de chômeurs. 

Lundi 1er décembre, le per­
sonnel administratif se mettait 
en gievc pour une augmentation 
des effectifs tandis que le travail 
de sape venant à la fois de la di­
rection et de la CGT fit son effet 
parmi les prospecteurs-placiers 
qui continuèrent le travail. 

La CGT pour sa part disant ; 
«i'e qui e\t le plus important ce 
n'eu pas ta grève, mais c'est la 
granité tournée d'action île de­
main 2 décembre.» /,',' 

Les chômeurs 
s'organisent : 

Les chômeurs organisés en un 
comité de chômeurs ont alors 
décide de soutenir encore plus la 
grève des travailleurs de l'ANPE, 
et au besoin ils ont décide de 
boycotter le pointage jusqu'à ce 
que les travailleurs de l'ANPE on. 
lutte obtiennent satisfaction. 

La direction effrayée par la 
solidarité chômeurs-iravaillcuis 
ANPL cédait le mardi 2 décem­
bre en faisant venir 4 travailleurs 
ANPL supplémentaires. 

Les chômeurs ont alors déci­
dé de continuer à se réunit de 
façon permanente dans l'agence 
.i 11 r i d'informer les travailleurs 
sans emploi qui se présenteraient 
pour organiser un mouvement 
plus vaste encore. 

C'est le chef d'agence Fouché 
qui fît venir les flics jeudi après-
midi, dans le même temps il inti­
midait les chômeurs, leur de­
mandant d'enlever les affiches et 
de renoncer à faire dans «son» 
agence une assemblée générale 
avec «son personnel» qui ne se 
sentait pas concerné ! Sur celte 
attitude la moitié du personnel 
présent a débrayé par solidarité 
avec les chômeurs et pour pro­
tester contre l'atteinte à leur 
liberté d'expression. Devant ce 
désir d'unité et effrayé par l'af­
firmation de leur unité, Fouthe 
a appelé la police, qui une fuis 
sur place exigea des chômeurs 
qu'ils cessent leur occupation en 
menaçant d'employer des <imé-
thodes moins souples de discus­
sions» pour évacuer la bonne 
centaine de personnes présentes. 

L'intervention des flics : 
Les travailleurs de l'ANPE et 

les demandeurs d'emploi ayant 
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refusé ce chantage, une vingtaine 
de flics ont fait irruption et se 
snnt mis à les pousser dehors de 
laçon violente, certains mêmes 
disant : «Si on les bousillait ça 
ferai! moins de chômeurs à 
paver» ! 

L'assemblée générale avait 
décidé de ne pas répliquer a la 
violence policière étant donne le 
rapport de force, plusieurs cars 
de CRS étant prêts a intervenir 
en renfort. 

Pendant l'intervention des 
flics, les délégués CGT qui 
avaient affirmé "qu'il ne fallait 
bouger que si les pics interve­
naient» restèrent dans leur bu­
reau, en ne bougeant pas, et en 
continuant le travail comme si 
de rien n'était. Par contre une 
grande partie du personnel déci­
dait de suivre les chômeurs ex­
pulsés pour tenir avec eux une 
assemblée générale au local de 
l'Union locale CFDT du 15c. 

Les chômeurs y réaffirmaient 
leur volonté de populariser leur 
lutte de manière a susciter un 
vaste mouvement, en contactant 
notamment les demandeurs 
d'emp'oi des autres agences. Ils 
ont notamment comme revendi­
cations : obtenir des bons de 
t."- isport gratuits, comme à 
Toulouse, des délais de paiement 
pour les loyers, l'électricité, les 
crédits, etc. ; la possibilité aussi 
de se réunir pour débattre de 
leurs problèmes. 

Jusqu'à présent, la mairie du 
15c et la CGT ne veulent pas en 
entendre parler, alor» que la 
CFDT s'est engagée à les soute 
nir en respectant leur indépen­
dance d'organisation. 

Les travailleurs de l'ANPE 
ont décidé quant à eux de rester 
solidaires des chômeurs et de 
renforcer leur unité face aux 
attaques patronales qui ont déjà 
commencé : des mutations sont 
en cours dans les ANPL et la di­
rection centrale va s'efforcer 
d'ouvrir au plus vite une agence 
par arrondissement de façon à 
diviser la force que représentent 
travailleurs ANPF et chômeurs 
unis. 

L a trahison de la C G T : 
Nombreux sont ceux qui ont 

pris conscience de la trahison de 

la CGT qui a constamment es­
sayé de démobiliser les travail­
leurs. Ils ont - sauf quelques-uns 
d'entre eux - débrayé pouraller 
à la «journée d'action»» alors 
qu'ils n'ont pas levé le petit 
doigt quand les flics sont inter­
venus dans l'ANPE. Comme re­
mède aux cadences infernales et 
aux conditions de travail qui 
conduisent inévitablement à des 
mouvements de colère de la part 
de certains chômeurs, ils propo­
sent non pas la lutte unitaire 
mais des «guichets pour protéger 
les 'ravailleurs de l'ANPE/*. Bien 
plus, le prospecteur-placier délé­
gué CGT qui a reçu un «coup de 
poing» vendredi a été pressé de 
porter plainte non seulement par 
le chef d'agence Fouché mais 
aussi par une «chargée de mis­
sion de direction centrale» venue 
tout spécialement et qui comme 
par hasard est à la CGT Ml 

Quand on les voit agir et que 
l'on sait que le secrétaire du bu­
reau parisien CGT est l'un de 
ceux qui sont chargés de former 
les prospecteur s-placiers, on 
comprend que la CGT est à la 
pointe de l'organisation de la di­
vision entre travailleurs d'agence 
et demandeurs d'emploi chô­
meurs. 

Mais les travailleurs, chô­
meurs ou non, découvrent dans 
la lutte où sont leurs ennemis, 
et comprennent la nécessité de 
développer leur unité ! 

L'action n'est pas terminée, 
mais elle aura déjà permis à 
beaucoup d'entre nous de dis­
tinguer ces faux amis que sont 
certains responsables CGT. 

Les revendications : 
Rappelons les revendications 

des travailleurs de l'ANPE con­
ditions de travail meilleures pour 
les travailleurs de l'ANPE. aug­
mentation des effectifs, meilleu­
res conditions de réception pour 
les chômeurs. 

Une lutte de portée impor­
tante à l'heure où plus de 
I 500 000 travailleurs sont au 
chômage, une lutte exemplaire 
à bien des égards, sur laquelle 
nous reviendrons encore, car 
travail leurs de l'ANPE et chô­
meurs sont engagés dans la 
même voie : le combat ! 

Correspondante HR. 
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la France des luttes 
Rennes 

L E S T R A V A I L L E U R S 
DE RENNELEC REFUSENT 

L'ESCLAVAGE 
Rennelec (Société rennaise 

d'électronique) esl une de ces 
peines entreprises familiales ré­
trogrades employant 58 ouvriers 
el ouvrière», où règne une ex­
ploitation digne du Moyen Age ; 
à la tète, la famille ; le frère du 
patron est chef du personnel, le 
gendre chef des ventes, la fille 
secrétaire de diiection etc. : au-
dessous, les serfs astreints au ren­
dement, méprisés cl dont les li­
bertés ton! étouffées. Jugeôns-cii 
un peu : 

Le .système de rendement 
est tel qu aucun ouvrier ne peut 
atteindre le rendement exigé : 
une travailleuse en un mois a 
cumule 140 heures de "malî" 
(relard par rapport aux normes 
exigées). 

— Le patron envoie le con­
trôle Securex (société médicale à 
la solde du patron! aux travail­
leurs malades pour les obliger à 
reprendre le travail avant la fin 
de leur arrêt maladie 

— Le délégué syndical est iso­
lé dans son Iravail : placé au mi­
lieu d'un tas de cartons en face 
du bureau du piilrnn. personne 
n'a le droit de lui parler. 

— Aux ouvriers demandant, 
dans le cadre de la formation 
continue, de suivre des cours à 
Rennes, comme la loi les y auto­
rite, le patron propose des 
cours., de dictée au CES de Lif 
fré (petite ville- où se situe l'usi­
ne!, et des cours d'initiation 

sexuelle (ails pai un médecin à 
sa solde car il trouve qu'il y a 
trop d'ouvrières enceintes dans 
von entreprise '. Voici un polit 
échantillon du mépris qu'affiche 
ce patron sans .scrupules. 

Et c'esl ce genre de patrons 
de PME que U- parti de Marchai» 
veut défendre I 

Mais là où il y a oppression, il 
y a révolte el les travailleurs 
n'acceptent plus ces conditions 
de vie : depuis mardi 25 novem­
bre, ils sont en grève Ils étaient 
19. avec leur section C F D I . à 
avoir déclenché le mouvement, 
ds sont maintenant 31 en lutte 
pour exiger ; pas de salaires inté­
rieurs à I 800 F salaires ali­
gnés sur les plus élevés, et 200 F 
de plus pour huis, suppression 
du système de rendement, sup­
pression des contrôles Securex. 
les libertés syndicales, le respect 
de la dignité des travailleurs. 

Le mouvement de grève u luit 
trembler le patron : il envoie son 
chef du personnel pour -ordon­
ner» aux travailleurs de repren­
dre le iravail. Mais devant le re­
fus el la détermination des tra­
vailleurs, il lâchait 0,40 F de 
l'heure, et trois joursaprès 0.60 f 
de l'heure. 

Le> travailleurs sont bien dé­
cidés a aller lusqu'à satisfaction 
complète de loties revendications 
Pour rien au monde, ils ne .sont 
décidés à reprendre celle vie 
d'esclave. 

Correspondant HR 

I ( I IOS 

C I P - C O F A L O U L ' A N N É E 
D E L A F E M M E 

< ...mu,- à OP. les ousrières de 
COI-AL S.A. à t .- ne* (dans la ré 
gion de l i u i r * ! . uini met anciennes 
en confection. Après le ili pari iln 
PIM.. Il y a 7 semaines, elles déci­
daient d'octuper leur atelier. 

I Ile* ont hrise par leur action 
l'entreprise de démantèlement ainsi 
que le plan de reclassement qui n'est 
en lait qu'un plan ds- licenciement. 

Les 15 ouvrières onl osé lutter, 
elles oseront vaincre. Voilà qui l'ail 
hic» basculer les préjugés sur les -pe 
me* ' - . i u , . . femme* résume»- '. 

lx% 1.1 P. Ccriuy. ( IP el d'autre* 
travailleurs leui apportent leur nou 
lien hnancier en échange de produits 
fabriqué* (coussins, suis en jute, lu­
pins. . . . I 

-IJucnd ir pense au au ilèbui iVt 
plut leuiies d'enlir niwi ateien ptw 
d'miuptr seules 1rs lucoux la nuit '-, 
me du l'une d'entre elle»... 

t'timme à Ut, Ici rien ne sera plus 
/amais uirrtme ava-l le* fille*, de 
MM \ l ont app«i* la force de la lutte 
dan* l'umie el le poids de la Milidan-
le ou*nete. Hle* montrent que le 
chemin de la lulle est la voie de 

l'émancipation pour les femme* et 
Ions les Iravjilleuis. 

Correspondant MH. 

Michelin — L a Rochc-stir-
Y o n (Vendée) 

P L U S D E T R A V A I L 
L E S A M E D I 

Le samedi 29 novemhre. les ira* 
.aillcui dt . he/ *'i . . i i . n i (••• 
t'l-l)T) onl • • j un piquet de 
grève à la porte de l'usine. Ils en 
nul assez de travailler le samedi. 
( elle grève n'étuil qu'une etupe 
dans la longue luiie qu'ils ont entre­
pris*- depui* 1174. la direction refuse 
la discussion sur le repos si Ml ses ulil 
du samedi el du dimanche et propose 
un |our pur *eme*lre qui sera pu* 
sous réserve des nécessités de service '. 
(Ccil rte vaut que pour les travailleurs 
en équipe) l es équipes en 2 4 verront 
réduire d'environ 20 minutes leur ho­
raire hebdomadaire, le* memuelv 
d*l.'4 d'heure par semaine 

Le* tiasailleiirs de chez Mnhilin 
. l - i n . i m l c n i i •<> n u n ; 

- le retour uus 41) heures. 
- la retraite è 60 ans. 

Il* sont décide* a poursuiwe I I 
lulte. L'action doii se développer el 
* impliliii 

Correspondant HK. 

C L A R K - É Q U I P E M E N T (Strasbourg) 
Malgré les tentatives de division 

L 'OCCUPATION 
C O N T I N U E 

La lutte des travailleurs de 
Clark (société américaine d'appa­
reils de levage) est partie de ta 
base, ils ont décidé l'occupation, 
contre les mesures de la direc­
tion qui envisageai! de les mettre 
au chômuge «technique" en dé­
cembre et février après avoir 
réduit les horaires à 24 heures. 

Les dirigeants de la CGT 
avaient accepté verbalement, l'ac­
cord propos*- par le pulron, ils 
ont été hués par les travailleurs. 

Ce n'est que poussée par les 
travailleurs que la direction CGT 
a décidé l'occupation, mais fait 
tout ce qu'elle peut pour la sa­
boter : elle décide par exemple 
de qui a le «droit- de soutenir 
les travailleurs de Clark. Elle 
autorise la venue de délégations 
-chapeautées- par elle-même, 
mais chasse les autres ; elle es­
saie d'isoler les ouvriers comba­
tifs en les taxant de «gauchistes., 
dressant ainsi les ouvriers les uns 
contre les autres. 

Pour la journée du 2 décem­
bre, les travailleurs ont refusé de 
suivre la directive de la CGT 
«quitter l'usine pour nller mani­
fester en ville-. 

Car le patron en aurait profi­
té pour faire occuper les locaux 
par lest RS. 

De tels faits montrent à quel 
point les responsables CGT tra­
vaillent main dans la main avec 
le patron. 

U direction a fait des propo-
silions à la CGT qui voudrait or­
ganiser un vote sur la poursuite 
de l'action,auquel participeraient 
les non grévistes. ^travai l leurs 
de Clark ont refusé cette ma-
nteuvre. 

La direction vient d'être dé­
boutée vendredi 5 décembre par 
le tribunal de grandp instance de 
Strasbourg de sa plainte en réfé­
ré intentée contre 20 travailleurs 
C F D T et CGT, pour l'évacuation 
de l'usine occupée depuis le 24 
novembre. 

Le tribunal a nommé un ex­
pert qui aurait mission de conci­
liation et devrait, dans un délai 
de quinze jours, fournir un rap­
port sur l'ampleur de la grève 
dans celte usine qui emploie 700 
personnes et sur l'état des lieux. 
Les frais de cette expertise 
(3 000 F) sont à la charge de la 
société Clark-équipement. 

L'expulsion des travailleurs 
occupant leur usine a été refusée 
par ce même tribunal. 

L'action chez Clark se pour­
suit avec l'occupation. 

Correspondant HR. 

Usine Bléreau de Cenon (Vienne) 

4 o u v r i e r s condamnés 
p a r l a l o i a n t i c a s s e u r s 

Le S décembre dernier a été rendu public le verdict du tri­
bunal de grande instance de Poitiers devant lequel avaient compa­
ru le 20 novembre I délégués du personnel, dont 3 CFDT, de 
l'usine Hléreau à côté de Châtelleraull. A la suite d'une plainte de 
la fédération CGC de la métallurgie, ils avaient en effet été 
inculpes au titre de la loi « anticasseurs». Le syndicat des cadres 
demandait la condamnation de ces quatre travailleurs parce qu'ils 
avaient participé avec la majeure partie des 350 ouvriers en grève 
de l'usine à la séquestration 15 heures durant (le 9 octobre) de 11 
cadres de l'entreprise, connus pour les brimades qu'ils font subir 
aux travailleurs. 

Le verdict rendu est la condamnation des ouvriers à 3 jours 
d'emprisonnement avec sursis et le versement de 1 F de dom­
mages et intérêts à la fédération CGC. partie civile. 

R E N A U L T -
B I L L A N C O U R T 

Lei ouvrier* dm 7444 étaient en 
grève depui* le 26 novembre pour la 
réintégration d'un ouvrier Itceiu ic qui 
s'est hullu avec un chef qui lient des 
in.,).... racimes. 

Mardi 2 déccmhte uu malin, une 
partie des ouvriers en grève conti-
• • " . i l et une autre estimant qu'd i i l 
lait un bon compromit sur le» heures 
de grève reprenait le travail. C'en le 
moment que les re&poniablei CGT 

Mardi 9 décembre 1975 

oui choisi pour montrer le bout du 
museau et parler «l'étendre la grève, 
alon que jusque là ili avaient fait le 
silence. Soutenir oui... quand c'est 
f i n i ' 

Résultai : l'ouvrier n'e*t pas réin­
tégré, la direction |t'('MB) t'engage à 
lui trouver du travail d'iel un mois, en 
attendant il percevra les indemnités 
de chômage : le chef raciste n'est pis 
déplacé, les heures de grève seront 
payées à 58 ? pouf quelques uns. el 
i 66 1 pour le* autre*. 

Coireapondant HR. 
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LA SANTE EN CHINE 

De grands succès dans la protection 
maternelle et infantile 

Avant la Libération, en Chine , la mortalité infantile atteignait 200 pour 
mille et même plus dans les campagnes reculées et les régions de minorités 
nationales. 

Aujourd'hui dans les quartiers urbains la mortalité infantile est tombée à 
11,5 pour mille. Ces succès sont dûs avant tout à l'élévation constante du 
niveau de vie des travailleurs et des œuvres médico-sanitaires. E n particulier, 
tout le pays est quadrillé de centres de protection maternelle et infantile. 

L'accent mis sur la orévention et la combinaison de la médecine tradition­
nelle et de la médecine occidentale a permis des succès remarquables. C'est 
ainsi que la Chine est le nays où le pourcentage des prématurés est le plus fai­
ble du monde. C'est que la jeune femme enceinte y est suivie avec une très 
grande attention, et la propagande en faveur du planning familial est très déve­
loppée. Cela permet de faire disparaître le fléau des grossesses trop rapprochées 
et trop nombreuses qui épuisaient les femmes. De olus les contrôles extrême­
ment fréquents et sérieux durant la grossesse permettent de prescrire à temps 
le traitement ou le repos nécessaire à un bon accouchement ce qui explique la 
rareté des prématurés et oar voie de conséquence la diminution considérable 
des «accidents» du nouveau-né. 

Plutôt que de faire un tour général de la question de la protection infan­
tile, nous avons préféré laisser deux médecins chinois exposer deux cas qui 
témoignent des recherches fructueuses accomplies dans ce domaine : le pre­
mier cas c'est celui du nouveau traitement de la grossesse extra-utérine qui 
permet à la femme d'avoir une seconde grossesse dans de bonnes conditions, 
le second c'est celui du nouveau traitement des pneumonies particulièrement 
courantes chez de très jeunes enfants. 

N O U V E A U T R A I T E M E N T D E L A 
G R O S S E S S E E X T R A - U T É R I N E 
Si , chez la femme, le réirécissemeni 

pathologique d'une trompe de l'utérus 
empêche l'ovule fécondé de cheminer jus­
que dans la cavité utérine où il doit se ni­
cher, celui-ci demeure dans la trompe, se 
développe el donnê~~lieu à une grossesse 
tubaire, U plus fréquente des grossesses 
extra-utérines qui ont été observées. A un 
moment déterminé, l'embryon distend et 
rompl la paroi de la trompe et provoque 
une hémorragie dans la cavité abdominale. 
Dans les cas graves, une douleur vive appa­
raît subitement dans le ventre, aboutissant 
même à un état de choc. La mort peut 
survenir si l'on n'intervient pas à temps. 

On pratique en général une opération 
chirurgicale pour enlever la trompe rom­
pue, extraire l'hématome qui renferme 
l'embryon et aspirer complètement le sang 
épanché dans'la cavité abdominale. Ce trai­
tement, quoique efficace, n'en présente pas 
moins certains inconvénients. Il fait souffrir 
la patiente sans pouvoir éviter descomplica-
lions comme l'inflammation de la cavité 
pelvienne et la formation d'adhérences 
intestinales et l'intervention chirurgicale 
réduit les chances de grossesses ultérieures. 

En décembre 1958, une jeune actrice de 
l'opéra du Honan fut hospitalisée après 
deux chocs successifs. Un premier examen 
révéla une forte hémorragie, provenant de 
la rupture d'une trompe utérine, qui s'était 
enkystée dans l'abdomen. Son étal restait 
stable. La patiente demanda avec insistan­

ce de lui épargner une opération qui aurait 
pu géner ses mouvements sur la scène. 

Comme il s'agissait d'un premier essai, 
nous primes toutes les précautions néces­
saires. Le projet de traitement ne fut éta­
bli qu'après une série d'examens minutieux, 
y compris des examens du sang et des tests 
de grossesse. Tous les préparatifs nécessai­
res pour une opération furent faits par 
sécurité, puis on administra à la patiente 
des décoctions de plantes médicinales. 

En médecine traditionnelle, le traite­
ment consiste à provoquer la résorption 
de l'hématome contenant l'embryon mort 
et à activer la circulation sanguine afin de 
faciliter l'absorption du sang épanché dans 
la cavité abdominale. 

Un mois après on constata la disparition 
complète du kyste sanguin et le retour nor­
mal des règles. Au cours des trois années 
qui suivirent, 33 autres cas de grossesse 
extra-utérine qui présentaient pratique­
ment les même symptômes enkyste-
ment de l'hémorragie intra-abdominale 
après rupture de la trompe, stabilisation 
relative de l'état de la malade - furent 
traités avec succès avec la même méthode 
sans recourir à l'opération chirurgicale. 

Depuis lors, l'hôpital qui expérimenta 
pour la première fois cette méthode a 
guéri plus de 600 grossesses extra-utérines, 
soit environ 90 % des cas traités. 

Aujourd'hui, les médecins de cet hôpital 
cherchent à savoir comment utiliser la 
médication interne dans les cas particuliers 
où l'embryon continue de vivre dans l'ab­
domen el pour contrôler de façon plus 
efficace l'hémorragie intra-abdominale. 

TRAITEMENT DE LA PNEUMONIE 
INFANTILE PAR LES MEDECINES 

TRADITIONNELLE ET OCCIDENTALE 
COMBINÉES 

Un matin de mars dernier, un jeune 
couple tout anxieux amène sa fille de 
huit mois, du nom de Kouo Pin, à 
l'hôpital de l'Amitié de Pékin. L'enfant 
avait une température de 39" C. Elle res­
pirait difficilement, le nombre des respi­
rations atteignant 98 par minute. Le 
pouls bartair à 200. Le bébé, fortement 
agité, était très pâle avec des lèvres 
bleuies. C'était visiblement une forme 
suraiguè, suffocante, de la broncho­
pneumonie. On s'employa d'urgence à 
sauver l'enfant : inhalation d'oxygène, 
perfusion, injection intraveineuse d'un 
tonicardiaque de la médecine occidenta­
le et d'une décoction propre à la méde­
cine traditionnelle chinoise, médication 
par voie buccale d'une tisane de plantes 
médicinales. Aucun antibiotique ne fut 
utilisé au cours du traitement. Quatre 
heures plus tard, la dyspnée diminuait, 
la respiration et le pouls se ralentissaient. 
D'autresinjections de la même décoction 
furent données par la suite. Trois heures 
plus tard, le visage de la fillette n'était 
plus si pâle et son expression redeve­
nait vivante. Elle quitta l'hôpital S jours 
après. 

Demain: 
Des médecins français parlent de la politique sanitaire en France 

Kouo Pin, après sa guérison. 
C'est en 1961 qu'on a commencé à 

adopter des principes thérapeutiques de 
la médecine traditionnelle et à donner 
des médicaments propres à cette der­
nière. La médecine occidentale a fini par 
jouer un rôle plutôt «de soutiens, puis­
que, sans recourir aux antibiotiques, on 
ne lui emprunte que l'emploi de vitami­
nes, de stimulants et tonicardiaques, 
ainsi que des procédés particuliers, tels 
que la perfusion, la transfusion et l'oxy-
génothérapie. Des 1 432 cas de pneumo­
nie infantile traités de cette façon, 96 % 
ont été complètement guéris, et cela 
généralement en 5 jours, au lieu de 8 
comme par le passé. Sur les 110 cas 
suraigus de broncho-pneumonie qui 
ont été traités l'année dernière, aucun 
cas mortel n'a été enregistré. Des 
antibiotiques n'ont été employés que 
dans dix cas. 
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ECONOMIQUE ET SOCIAL 
« L A P É N É T R A T I O N É T R A N G È R E D A N S L ' I N D U S T R I E F R A N Ç A I S E » 

La revue «Économie er statistiques» éditée par VISSEE (Institut 
national de la statistique et des éludes économiques) public dans son 
numéro 72 de novembre 1975 une intéressante étude sur la «péné­
tration étrangère dans l'industrie française». 

Sous avons commencé la publicalion des résultats de celle élude 
dans notre numéro de samedi. Nous publions aujourd'hui la fin. 

Le point suivant abordé dans 
l'article concerne le pays d'ori­
gine des capitaux, on ne s'éton­
nera pas que 40'-; des ventes des 
entieprises contrôlées par des 
capitaux étrangers proviennent 
de Firmes sous contrôle financier 
américain ' Les pays de la C E E 
(Communauté économique eu-

Le lundi - , e r décembre 1975, 
la commission chômage créée à 
l'initiative de l'Union locale 
CFDT et regroupant des mili­
tants syndicaux et des chômeurs 
a fait irruption pendant la séance 
du Conseil municipal. Le maire, 
devant la fermeté des manifes­
tants lune soixantaine) dut 
écouter un exposé de la situation 
des chômeurs en Vendée et les 
revendications qu'ils soutiennent. 

Avec l'accroissement de la 
nollution des mers 
L E S M A R I N S - P E C H E U R S 

DE LA BAIE DE SEINE 
ENVISAGENT L E 

BLOCAGE DU HAVRE 
On apprenait vendredi der­

nier que des marins-pécheurs, 
ainsi que des écologistes, mena­
çaient de bloquer l'entrée du 
port du Havre si le rejet au large 
du port d'un produit extrême­
ment toxique le phosphogys-
pe n'était pas interdit aux in­
dustriels intéressés. 

Le 28 novembre dernier, un 
jugement en tribunal avait inter­
dit aux usines Azote-produit 
chimique et Rhône-Poulenc de 
Rouen de déverser les déchets 
au large du Havre, provenant 
de la fabrication d'engrais phos­
phatés. 

Les représentants des syndi­
cats CFDT et CGT ont appuyé 
les revendications des marins-
pécheurs et ont indiqué qu'ils 
entameraient une action pour 
faire cesser par la direction ces 
rejets. 

On se souvient qu'en juillet 
dernier, les marins-pécheurs de 
la baie de Seine avaient Moqué 
Je port de Deauville - port de 
plaisance pour millionnaires 
afin d'empêcher le déroulement 
du "championnat du monde de 
voile». Ils avaient également blo­
que les ports du Havre. 

On peut être sûr qu'ils tien­
dront leur promesse... 

ropeenne) sont, à eux lous. d'un 
poids comparable, la Suisse con­
trôlant à elle seule (partielle* 
ment ou totalement) 116 000 
employés contre 374 000 à la 
C E E el 315 000 aux Etats-Unis : 
ces chiffres permettent de pren­
dre conscience de I importance 
du contrôle exercé sur l'aclivité 

En Vendée : 
- octobre 1974 : 4 000 deman 
des d'emploi, 550 offres d'em­
ploi. 
- octobre 1975 : 6 500 deman­
des d'emploi, 430 offres d'em­
ploi. 
- Seulement 10 % des chô­
meurs ont droit aux 90 % du sa­
laire dont on nous parle tant ' 
- D'autres doivent se contenter 
de FASSE QIC aioutée à l'aide 
publique. 
- D'autres encore n'ont que 
l'aide publique 112 F/jour) 
- Sans oublier ceux qui ne tou­
chent absolument rien. 

Dans beaucoup de cas, les 
chômeurs sont menacés d'expul 
sion car ils ne pouvent payer leur 

économique française par les ca­
pitalistes étrangers. Ainsi, la 
notion de ^libéralisme» écono­
mique rccuuvre-l-clle en fait une 
prise en main par les «mulli-
nationales» des destinées d'un 
cinquième des salariés de l'indus­
trie française et des bénéfices 
réalisés sur ^0 % des ventes to­
tales de cotte même industrie. 
Si en temps de guerre la bour­
geoisie est la première à vendre 
les ressources et le Iravail de ses 
salariés à l'étranger, en temps de 
paix ne s'empresse-1-elle pas de 
céder au plus offrant tout ou 
partie de ses moyens d'exploi­
ter ses employés ? 

loyer et leurs conditions de vie 
sont de plus en plus difficiles. 

Les chômeurs de Vendée de­
mandent une garantie de ressour­
ces au moins égale au SMIC et 
demandent a la municipalité 
d'assurer cette garantie de res­
sources par l'attribution d'un 
complément d'allocation de 
chômage. 

Le maire a traité ces iustes re­
vendications de ndémagogie in­
sensée», affirmant que ce n'est 
pas dans les attributions du Con­
seil municipal de s'occuper de 
ces problèmes H 

Devant la colère des manifes­
tants il a accepté de recevoir une 
délégation la semaine prochaine. 
Nous restons tous mobilisés. 

Correspondance. 

( M I N E P O P U L A I R E : 

B O N N E R E C O L T E 
D A N S L E S D I S T R I C T S 

S I N I S T R E S 
DU L I A O N I N C 

Le 4 février dernier, dans 
le Sud de la province du Uar> 
nitlg, s'esi produit un vio­
lent tremblemcnl de terre. Les 
travaux de réaménagement 
des sols qui onl suivi ont per­
mis une bonne récolte à l'au­
tomne, 

La production de céréales 
a atteint 6 0 q . l'hectare.niveau 
record dans l'histoire du dis­
trict concerné. De plus les ré­
coltes de coton, de cultures 
oléagineuses, de fruits et de 
cocons de. ver à soie ont été 
excellentes ; on compte égale­
ment un porc en moyenne 
par habitant. 

Les paysans chinois ont en 
quelques mois réinstallé les 
constructions hydrauliques en 
les améliorant, ont retravaille 
l'infrastructure des champs et 
reconstruit de nouvelles mai­
sons et magasins plus solides 
ci confortables. 

La raison de ce grand suc­
cès se comprend dans les nuits 
d'ordre du Parti communiste 
chinois ; ». transformer une 
mauvaise chose en une bon-
ne» et «se préparer en vue 
d une guerre ou de calamités 
naturelles*. 

IA SUIVRE) 
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Dossier Italie (5) 
L E S AUTRES ORGANISATIONS S Y N D I C A L E S 

Aux côtés des trois confédérations i|iii 
ont fait l'objet des articles précédents -
CGIL . CSIL et UIL - et qui regroupent plus 
du tiers des salariés (7 millions sur 1S mil­
lions), on trouve, en plus d'une multitude de 
petits syndicats autonomes, constitués sur 
une base corporatiste, deux autres forma­
tions, à leur droite, la «Confédération ita­
lienne des syndicats nationaux de travail­
leurs» ou CISNAL, et le «Syndicat de l'in­
dustrie automobile» - SIDA. Encore fau­
drait-il y ajouter les "Associations catholi­
ques des travailleurs» - ACLI - qui ont joué 
un rôle important dans l'évolution du mou­
vement syndical d'inspiration catholique. 
Notamment, dans le retrait des catholiques 
de la CGIL , en préalable à la création de la 
CISL. D'autant que leur poids n'était pas né­
gligeable : plus d'un million de membres 
recrutés le plus souvent par le canal du ré­
seau paroissial de l'Action catholique. 

L A C I S N A L 
Créée en I 9 S I , un an après les trois prin­

cipales centrales, et bien qu'elle aussi dans 
ses statuts se déclare indépendante de tout 
parti, son affinité avec le «Mouvement so­
cialiste italien» MSI parti néofasciste 
est publiquement proclamée : appels à voter 
MSI. utilisation de la presse syndicale dans 
les campagnes électorales. D'ailleurs rejetant 
la lutte de classes, la CISNAL reprend le cor­
poratisme du régime mussolinien. Enfin, ses 
références sont la doctrine de coopération de 
M a / z i i i i et l'encyclique «Rerum novarum», 
présentées comme seule alternative possible 
au matérialisme marxiste. D'où sa concep­
tion de la trêve sociale garantie par la conclu­
sion des conventions collectives. 

Syndicat jaune, à l'instar de notre C F T , 
mais bénéficiant d'une réelle implantation 
ton a cité le chiffre d'un million d'adhé­
rents ' . ) , elle n'est pas toujours acceptée par 
les patrons, ceux qui se veulent «progres­
sistes* : ainsi la société Olivetti a-t-elle refusé 
de reconnaftre ses représentants. 

L E S I D A 
Ce syndicat, dont le siège est à Turin, a 

une certaine importance dans les différents 
établissements du groupe Fiat. I l est né 
d'une scission, en 1958, de la CISL. Aux 

élections des commissions internes, il a pu 
recueillir jusqu'à 30 '••< de vois. 

Du même type que lui. et regroupés dans 
une fédération, un syndicat de la sidérurgie 
et un syndical de la mécanique de précision. 
La plupart du temps, il se retrouve sur les 
mêmes positions que le CISNAL. 

L A M U L T I P L I C A T I O N D E S 
P E T I T S S Y N D I C A T S 

Pondant l'été 1975. une série de -grèves 
sauvages» éclatent, qui touchent des services 
vitaux et sont conduites par de petits syndi­
cats autonomes. Suffisamment dures pour 
qu'un économiste socialiste suggère la régle­
mentation du droit de grève el que le vice-
président du Conseil La Malta en appelle à 
la conclusion d'une sorte de pacte social 
entre le gouvernement et le patronat d'un 
côté, les partis politiques et les syndicats 
de l'autre. Après une grève des cheminots, 
succédant à celle du personnel des impôts 
directs, des services d'immatriculation auto­
mobile et des douanes, le président de la Ré­
publique demande -l'arrêt des désordres» 
(août 1975). 

Alors on s'interroge : grèves «spontanées» 
ou «manipulées» ? 

Aurait-on baptisé un peu trop vile de 
-fascistes» une floiaison de petits syndicats 
autonomes — les -sindicatinb - surtout 
présents dans le secteur public : ainsi, les 
224 000 employés des chemins de fer sont 
disséminés dans 9b échelons de la hiérarchie, 
alors qu'à Fiat on n'en compte que H. Et 
chaque catégorie veut se donner son syndi­
cat. D'autant que les grandes centrales, privi­
légiant leur action en direction de l'industrie, 
les ont négligés. Les mêmes centrales qui, 
aux suggestions d'un ancien ministre socia­
liste du travail consistant à constituer des 
équipes de volontaires pour faire fonction­
ner les secteurs atteints par des grèves sauva­
ges, prônent «l'autodiscipline du mouvement 
syndical». C'est dans ce climat qu'il faut re­
situer les «batailles de l'automne chaud» au­
tour des négociations sur les conventions : 
renonçant aux revendications salariales qui 
«mettraient en péril l'équilibre économique», 
les syndicats devront se montrer -responsa­
bles» . Nous y reviendrons. 

Angola : Nouveaux appels à l'unité 
L a Zambie a toujours apporté une aide 

active aux mouvements de libération ango­
lais dans leur lutte anticoloniale. C'est 
pourquoi l'appel à l'unité que vient de leur 
lancer le président zambien Kenneth Kaunda 
émane d'une voix particulièrement autorisée. 

•.Nous condamnons énergiquements, 
vient-il de déclarer, ^l'intervention étrangère 
dans les affaires de l'Angola, d'où qu'elle 
vienne. Nous demandons que tout le 
personnel militaire étranger en Angola quitte 
ce pays. 

«L'intervention extérieure a fait obstacle 
à la recherche d'une pratique et juste solu­
tion qui préserve l'intégrité territoriale de 
l'Angola et donne aux masses la paix et la 
prospérité qui lui sont chères... Les pays 
étrangers n'ont aucun droit du reste en 
Angola. 

"Nous avons la conviction qu'un gouver­
nement d'union nationale constitue !a 
meilleure solution du problème angolais 
pouvant mettre fin à la guerre. Ce gouver­
nement peut être formé dans une coa­
lition par les trois mouvements de libération 
angolais. Nous ne voyons pas d'autre 
solution pour le moment. 

»En conséquence nous invitons l'Orga­
nisation de l'unité africaine a appeler à un 
cessez-le-feu immédiat et à faire des efforts 
concertés pour trouver immédiatement une 
solution politique garantissant un Angola uni 
et pacifique.» 

Le président du Togo lui a fait écho en 
affirmant : «La politique de regroupement, 
d'union et de réconciliation est la seule 
valable pour l'Afrique.» 

Nouvelles 
brèves 

A P P E L D E L ' A S S O C I A T I O N 
M E D I C A L E F R A N C O -

P A L E S T I N I E N N E 

Les avions israéliens ont attaqué massivement 
une nouvelle lois ce 2 décembre 1975 les camps de 
réfugiés palestiniens au Liban. 

Il V a plus de cent morts et des centaines de 
blessés : femmes, enlants, personnes âgées... 

Les besoins de la population et du Croissant 
Rouge palestinien sont immenses et urgents. 

IL FAUT LEUR VENIR EN AIDE MORALE 
ET MATÉRIELLE. 

Comme au Vietnam ce sont les techniques et 
les armes les plus modernes, made in USA, qui sont 
lancées contre la population civile. 

C'est l'effet de terreur qui est recherché. 
IL FAUT QUE L'OPINION PUBLIQUE 

CLAME SON INDIGNATION. 
L'Association médicale franco-palestinienne 

(président Professeur Milliezl adresse depuis un an 
des médicaments et du matériel médico-chirurgical 
au Croissant Rouge palestinien. AideHa... 

Adressez vos protestations et dons à l'AMFP -
24, rue de la Réunion Paris-20è - CCP 34521 83. 

A L G E R I E : 
NON A L A D I V I S I O N 

I N T E R N A T I O N A L E DU T R A V A I L 
Inaugurant la Conférence mondiale de la jeu­

nesse sur les problèmes internationaux, le minis­
tre algérien de la Jeunesse et des Sports, Abdallah 
Fadel. a déclaré : 

a Le développement industriel dans les pays en 
voie de développement devra être réalisé par ces 
pays eux-mêmes et aucune tutelle ne doit être tolé­
rée. Dans la bataille pour l'émancipation économi­
que, il ne laut compter que sur son peuple... comp­
ter sur soi doit être la rèyle pour tous les pays du 
tiers monde. 

n La "division internationale du travail" ne fait 
que consolider et même développer l'ordre écono­
mique mondial actuel dont les effets sont bien con­
nus : appauvrissement des pauvres, enrichissement 
des riches... La revendication essentielle des pays 
en voie de développement est ainsi le refus de la 
division internationale du travail.» 

Voilà qui contredit de plein fouet les préten­
tions de l'U RSS qui est le plus chaud propagandiste 
de cette thèse impérialiste ! 

L A O S : 
L E N O U V E A U G O U V E R N E M E N T 

Le premier gouvernement de la nouvelle Répu­
blique populaire démocratique du Laos est compo­
sé de 39 membres appartenant tous au front popu­
laire, le Neo Lao Haksat. 

Le nouveau ministre de l'Information a souligné 
dans une allocution récente que «la Révolution na­
tionale démocratique était fondamentalement ac­
complie», et que le Laos était désormais «un Etat 
indépendant, démocratique et unifié». 

Il a également précisé que le nouveau gouverne­
ment pratiquerait une politique de paix, d'indépen­
dance et de non-alignement. 
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la vie du journal 

il faut 25 millions pour le 15 janvier 

CAMARADES, LECTEURS, SOUSCRIVEZ 
pour l'Humanité rouge 

dans tous les kiosques 
Déjà 2 millions collectés en 

viron C'esl un bon début, mais 
il '.mi. pour que nos efforts 
portent leurs fruits, les organi­
ser, explorer toutes les possibi 
lites, piendre de multiples ini­
tiatives. Y penset el prendre 
nos dispositions dès mainte­
nant cai 15 jours avant ta clô­
ture de la souscription, il sera 
trop tard pour voir tous nos 
amis, les solliciter, collecter 
leur argent. 

Nous sommes sûrs que les 
camarades difluseuis du jour 
nal ont déjà pris de nombreu 
ses initiatives pour la souscrip­
tion : souscription de niasse 
lors des diffusions, dans les en­

treprises, ventes des cartes pos­
tales et du calendrier ; chacun 
a-t-il envisagé de faire le tour 
des amis du journal qu'il con 
naîl " A chaque initiative mi­
litante pense t on à organiser la 
souscnplion ? Voilà les ques 
lions a résoudre pour que nos 
ohjectifs soient atteints. Et 
nous savons que des amis et des 
camarades font de gros efforts 
pour le journal. Des lecteurs 
el amis - en chômage, et il y 
tn a beaucoup - envoient le 
maximum pour le journal 
d'aultes une partie de leurs 
économies. 

faites non savoir toutes les 
initiatives poses, tous les el 
forts do nos amis, de nos cama-

iades, car avec l'argent qu'ils 
envoient, qu'ils collectent, c'esl 
le souille plein d'encouiage 

ment el d'espoir des Iravail 
leurs à notre journal qui passe. 
Nous attendons vos lettres 

C O L L E C T I O N 
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C i n é m a : 

Le film d'Arraoal ne pouvait 
pas mieux coller à l'actualité. 
Son titre evocatcur rappelle une 
des périodes les plus tragiques de 
la résistance du peuple espagnol 
contre la vermine fasciste. 

Arrabal nous montre s sa ta 
çon ce que lui le bombardement 
de C.ucrnka en 1937 cl la résis­
tance acharnée des habitants de 
Villa Ramirn. La façon de voir 
les événements y tS! cependant 
très intellectualiste et la profu­
sion et l'enchevêtrement des pa­
raboles et des symboles rend la 
compréhension du film très diffi­
cile. 

Pour l'auteur, ce ne sont pas 
les masses qui lonl l'histoire 
mais quelques individus non re­
présentatifs. Ainsi les trois per­
sonnages centraux une sorciè­
re ( ! ) , un poète surréaliste et un 
instituteur pacifiste se trou­
vent en contradiction, à des mo­
ments bien précis du film, avec 
les intérêts du peuple. L institu-

sur le front culturel 

«L'ARBRE DE GUERNICA» 
film (TArrabal u n 

leur par exemple, enseignant a 
Villa Kamiro, cache un fasciste 
que les «rouges» veulent tuer. 

Mais cette façon erronée de 
voir les choses laisse apparaître 
malgré tout la détermination des 
masses populaires dans la résis­
tance contre les forces fascistes 
réunies. Arrabal se démarque ici 
de ceux qui tentent de faire croi­
re, ,t droite comme à «gauche», 
que la guerre d'Lspagnc fut une 
guerre fratricide. I l montre la 
collusion Franco-Hitler-Mussoli­
ni et l.i guerre d'Espagne comme 
une lutte du peuple espagnol 
contre le fascisme. La défense 
des remparts de Villa Ramiro par 
les républicains est très concrète 
ci parlante. Leurs mots d'ordre 
«Chaque maison doit être une 
forteresse», «Mieux vaut mourir 
que vivre a genoux» et «No pa-
saran», sont pris en charge par 
tous cl tous se sentent solidaires 
contre cet ennemi fasciste supé­
rieur en nombre et en matériel. 

Après la chute de Villa Rani 
ro, nous voyons la liquidation de 
tous les résistants avec une «jus­
tice» sans appel qui a lail les 
beaux jours de Franco el qui 
font encore ceux de l'après-Fran-
co. Justice, armée, clergé et 
bourgeoisie s'y entendent com­
me larrons en foire. 

Différent en partie de l'habi­
tuelle production d'Arrabal, 
"L'arbre de Gucrnica» prêche ta 
violence, non pas gratuite com­
me dans beaucoup de ses films. 

mais la violence révolutionnaire 
du peuple (on y trouve malgré 
tout cette violence gratuite et 
symbolique). 

Arrabal enFin démontre que 
le pacifisme, face à la répression 
et à la férocité barbare des fas­
cistes, est inefficace voire même 
au service objectif du fascisme. 

Avec ce film, Arrabal veut 
servir les luttes révolutionnaires 
ou peuple espagnol, mais com­
ment peut-on servir le peuple 
sans se faire comprendre de lui ? 
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L I B A N : 
3 0 0 M I L L I O N S D E D O L L A R S P O U R P R O V O Q U E R 

L A G U E R R E C I V I L E 
Depuis samedi, le Liban esl à coups de hache, qui a provoqué 

nouveau plongé dans la terreur. 
D'après l'AFP des enlève 

ments ont eu lieu à toutes tes 
entrées et dans les principales 
artères de Beyrouth dimanche. 
Le silence qui s'est abattu same­
di sur Beyrouth n'est interrompu 
que par des rafales sporadiques 
ou des coups de feu isolés. Ter­
rés chez eux, comme le leur a 
conseillé Radio Beyrouth, les 
Beyrouhns attendent que pats* 
le vent de folie meurtrière. 

Ce bilan des victimes de la 
seule journée de samedi, que cer­
tains appellent déjà «la Saint-
Barthélémy de Beyrouth», 
s'alourdit à mesure que l'on 
découvre de nouveaux cadavres. 
Au moins quatre vingts person­
nes avaient été tuées ou trou­
vées abattues samedi, la plupart 
du temps froidement et à bout 
portant. 

Selon des témoins oculaires, il 
y aurait même eu des exécutions 
collectives d'otages, pris au ha­
sard, par des hommes en armes 
à l'affiliation obscure. 

C'est la découverte, samedi 
matin, des corps de quatre pha­
langistes, mitraillés et achevés à 

cette nouvelle flambée de vio­
lence. 

De trois à cinq cents otage* 
ont été enlevés entre samedi et 
dimanche. 

D'autre part, le président 
syrien Assad et le chef des pha­
langes, Uemayel, qui séjourne 
actuellement en Syrie, sont con­
venus que le conflit au Liban 
n opposai: que des minorités, 
90 % de la population libanai 
se et palestinienne aspirant à 
vivre en paix.. 

Le journal «Al Nahar» indi­
que qu'au cours de sa rencontre 
avec M. Abdel Halim Khaddam, 
ministre syrien des Affaires 
étrangères, M. (îemayel ayant 
fait remarquer que cinquante 
millions de dollars avaient été 
«investis- au Liban en un moli 
pour fomenter et entretenir la 
guerre civile, le ministre syrien 
a renchéri en affirmant 'par­
lez plutôt de trois cents millions 
de dollars». I l a cependant ajou­
té : ecette immixtion caractéri­
sée dans les affaires intérieures 
du Liban ne justifie pas pour 
autant que les Libanais se 
prélent à la provocation». 

B E Y R O U T H : 
D E C L A R A T I O N D E Y A S S E R A R A F A T 

Le chef de l'OLP a déclaré 
dimanche à Beyrouth que la ré­
solution de rassemblée générale 
assimdant le sionisme à «une 
forme de racisme, ne fait que 
reconnaître l'évidence. Le peu­
ple palestinien a été expulsé 
par la force de son territoire 
précisément parce qu'il ne ré­
pond pas aux déFinitions el aux 
qualifications édictées par l'Etat 
sioniste», a-t-il ajouté. 

«Les pratiques en vigueur 
dans l'Etat sioniste. - qu'il 
s'agisse de la "loi du retour" ou 

d'autres mesures qui onl réduit 
les juifs orientaux et les non-juifs 
a l'Etat de citoyens de seconde 
et de troisième classe - ont 
"institutionnalisé la discnmina-
tlon». 

>»Au lieu de répondre aux ac­
cusations selon lesquelles le sio­
nisme est une philosophie de 
conquête el de discrimination, 
Israël s'est lancé dans une cam­
pagne de diffamation qui a (enté 
d'identifier une évidente idéolo­
gie raciste - le sionisme avec 
une noble religion - le judaïs­
me* . a conclu Yasser Arafat 

h S P A G N E : 
L E S A L A I R E 1)1 F R A N C O D E P A S S A I T 

50 M I L L I O N S D ' A . F . S E L O N « N U E V O DIARIO> 
Le quotidien madrilène «Nue-

vo diario» relève dimanche que 
le traitement du général Franco 
comme chef d'Etal était de six 
millions èt demi de pesetas 
(environ 50 millions d'AF par 
moisi. 

Le journal précise que cette 

somme se divisait en deux : 
4 millions et demi comme chef 
d'Etal et deux millions comme 
capitaine-général de l'armé*. 

On comprend sans destin 
comment La famille Franco dis­
pose d'une des premières fortu­
nes d'Espagne : 

A G R E S S I O N I N D O N E S I E N N E C O N T R E T I M O R 
L'Indonésie a envahi diman­

che l'Ile de Timor qui se trouve 
au sud-est de l'Indonésie entre 
l'Indonésie et l'Australie. Les 
troupes d'agression indonésien­
nes ont occupé la capitale de 
Timor, Dili. 

Alors que le FRETILIN 
(Front révolutionnaire pour lin-

dépendance de Timor-est) répon­
dant aux aspirations anticolonia­
listes et anti-impérialistes du 
peuple de l'Ile a proclanse a 
juste titre l'indépendance de 
Timor. les réactionnaires indo­
nésiens viennent de créer une 
grave situation aux conséquences 
internationales sans nulle doute 
sérieuses. 

Oui à l ' instruction militaire véritable ! 
NON A L A S U B V E R S I O N P R O S O V I E T 1 Q U E 
NON A L A R E P R E S S I O N A N T I O U V R I E R E 

(suite de la page 1 1 

D'autre part, vendredi après-
midi pour la première fois, la 
CTDT a montré sa capacité à 
riposter, même seule, aux atta­
ques du pouvoir. 

Des milliers d'ouvriers sont 
descendus dans la rue pour pro­
lester contre la campagne de per­
quisitions et d'arrestations diri­
gée contre une organisation syn 
dicale qui la plupart du temps 
permet aux travailleurs, contfai-
rement à la CGT, d'entreprendre 
et de mener à bien un combat de 
classe effectif dans les entrepri­
ses. 

De nombreux militants mar­
xistes-léninistes qui avaient ré­
pondu à l'appel de l'Humanité 
Rouge, étaient là pour s'opposer 
aux attaques anliouvrières qui 
n'ont rien à voir avec la lutte 
nécessaire contre la subversion 
prosoviétique dans l'armée. 

Comme le soulignait E. Maire 
dans une déclaration diffusée 
au cours de la manifestation : 
«C'est la CFDT qui est aujour­
d'hui attaquée ; au delà, c'est le 
mouvement syndical et le mou­
vement ouvrier tout entier qui 
est visé et ceux qui se sont abs­
tenus d'être à nos côtés ce 
soir.,, ont pris une lourde 
responsabilité». 

Les événements de 'a semaine 
passée montrent à quel point les 
facteurs de guerre el ceux de la 
révolution grandissent en même 
temps rapidement. On a vu 
s'imbrfquer à la fois l'activité 
prosoviétique des trotskystes de 
tout poil qui suscitent des «co­
mités de soldats» et une légitime 
riposte populaire aux attaques 
déclencées contre la classe ou­
vrière. 

Les révolutionnaires authenti­
ques dans les entreprises et les 
casernes ne doivent pas perdre 
de vue cela afin d'organiser l'ac­
tion des travailleurs sur la voie 
de la défense des intérêts ou­
vriers en même temps que la 
lutte pour le développement de 
l'esprit de résistance nationale 
face aux préparatifs de guerre et 
aux menées subversives engagées 
par le social-impérialisme russe. 

Parlant de la situation en 
Europe de l'Ouest, l'agence 
Chine nouvelle devait d'ailleurs 
au cours de la semaine dernière, 
souligner que depuis la confé­
rence d'Helsinki : 

«L'Union soviétique a envoyé 
à plusieurs reprises ses avions 
faire intrusion dans l'espace 
aérien de la Norvège, procède à 
des essais de missiles dans la mer 
de Barents, massé des troupes en 
Europe du Nord, renforce ses 
forces armées dans la région de 
la Méditerranée, multiple ses 
activités de pénétration et de 
subversion en Europe du Sud, 
continue son renforcement mili­

taire en Europe centrale, pourvu 
ses troupes en Europe centrale 
d'équipements modernes et orga­
nise des exercices militaires». 

Cette situation explique pour­
quoi aucun compromis n'est pos­
sible avec les forces prosoviéti­
ques dans l'armée pas même sur 
la question des aspirations des 
soldats. En particulier le «ma­
laise» et la «révolte» des soldats 
vient de ce que la bourgeoisie 
est incapable de mobiliser les 
travailleurs pour la défense 
nationale. Beaucoup de jeunes 
onl le sentiment de perdre leur 
lemps en corvées t en exercices 
inutiles et fastidieux souvent 
présentés comme des brimades. 

Mais les jeunes soldats ne de­
mandent pas mieux que de con­
naître les dangers qui menacent 
l'indépendance nationale et de 
recevoir une effective formation 
militaire. 

Encore faudrait-il que le 
gouvernement cesse de parler de 
«détente», qu'il ose dénoncer 
ouvertement la menace repré­
sentée par le social-impérialisme 
russe à l'offensive en Europe 
dans sa rivalité avec l'autre 
superpuissance et qu'il désigne 
clairement la puissance étrangère 
qui organise la subversion dans 
l'armée. 

C'est en menant une telle 
action et non en déclenchant 
une répression qui épargne les 
véritables responsables. 

Mais cela il est vain de l'atten­
dre d'un gouvernement bour­
geois et c'est pourquoi il est 
inévitable que les authentiques 
communistes que sont les mar­
xistes-léninistes apparaissent 
bientôt comme la direction déci­
sive du peuple de France pour 
l'indépendance nationale et le 
socialisme. 

Suite de l'éditorial 
conlormeaux intérêts du social-impé­
rialisme russe. Ils agissant en relation 
avec ces SUV portugais, activement 
soutenus par le parti réviiiunniste di 
Cunhal et dont on connait le r6lt 
dam la récente tentative de putsch. 

Au total, tandis qui le PCF mène 
un travail de sape légal et oriente son 
action en particulier vers les otlicieri, 
les trotskystes mènent une activité de 
désagrégation avouée. 

Quant aux marxistes léninistes, 
s'ils combattent pour las revendit* 
lions immédiates des soldats et contra 
toute utilisation antipopulaite dl Fer­
mée, ils agissent avant tout en laveur 
d'un* instruction militaire réelle des 
soldats, nécessaire aHjoatattral 4 la 
détins* de l'inoépenéftmc* nationale. 
Et cette action ne paut se faim qua 
contra celle des forçat ptewviltiquet 
qua sont la PCF al las ffrodyiiea. 
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